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Introduction. « Embarquer sur la mer de la justice » ou le rituel des audiences solennelles de rentrée

Pierre-Louis Boyer

Le Mans Université.





Depuis 1810, les cours d’appel et certains tribunaux judiciaires ont pris l’habitude, comme la Cour de cassation par ailleurs, de tenir ce que l’on appelle une « audience solennelle de rentrée », qui n’a rien d’une audience judiciaire au sens strict du terme, car il n’est pas question de « rendre » justice, mais d’une audience qui a pour but de parler de la justice, d’évoquer la justice non pas uniquement dans le traitement d’un litige comme cela peut être le cas pour toutes les audiences ou les audiences solennelles des cours ou de la Cour suprême, mais bien dans l’ensemble du fonctionnement de celle-ci. Ainsi les discours de rentrée ont été pléthore dans les cours d’appel de France, et le sont encore, et ils ont abordé et traitent encore tant du fonctionnement de l’institution judiciaire que de la vie des ressorts de ces cours ou encore des rôles et fonctions des magistrats et des auxiliaires de justice, en ce compris les qualités et propriétés que doivent mettre en œuvre ces derniers, bien que ces considérations morales et déontologiques soient de plus en plus rares et remplacées uniquement par des bilans statistiques quelque peu stériles et ennuyeux. Ainsi a-t-on vu des discours prononcés aux audiences solennelles de rentrée en 2020 sur des sujets tant politiques que judiciaires. À Angers, le premier président Éric Maréchal, le 16 janvier 2020, fustigeait les avocats qui étaient en grève pour contester la réforme des retraites qui les touchait iniquement et se permettait, comme Louis XV admonestant les parlementaires par un « Soyez plus soumis et retournez à vos fonctions1 », de leur demander de reprendre leur activité, comme si les magistrats avaient une position hiérarchique supérieure face au barreau : « Il ne m’appartient pas de me prononcer ici sur les causes profondes de ce mouvement, ni sur la pertinence et l’économie du projet de réforme du régime de retraite des avocats qui en est l’étincelle. J’observe seulement que le blocage de l’activité des juridictions met directement en jeu le sort des justiciables y compris lorsque sont en jeu des questions de libertés individuelles2. » Le procureur de la République Philippe Astruc, lors de la rentrée solennelle du tribunal judiciaire de Rennes quatre jours plus tard, provoquait l’ire des avocats et de la bâtonnier Laudic-Baron, en évoquant une « giletjaunisation de l’audience ». Le 10 janvier de cette même année, la première présidente de la Cour de cassation Arens prononçait un discours à l’audience solennelle de rentrée en évoquant la justice comme « vertu et institution3 », évoquant notamment les réformes en cours de sa propre juridiction. À la cour d’appel d’Aix, le 14 janvier 2020, le premier président Éric Négron, sur fond historique et régionaliste, évoquant Frédéric Mistral et Marcel Pagnol, tissait un bilan de l’activité de sa cour en rappelant les moyens trop faibles accordés par l’État à l’institution judiciaire4. Voilà quelques exemples récents de thématiques qui peuvent être abordées lors des audiences solennelles de rentrée contemporaines.

On remarque aussi que les discours prononcés aux audiences solennelles sont l’apanage du corps des magistrats, avocats généraux ou procureurs et premiers présidents monopolisant la parole face à des avocats, presque contraints d’assistés à l’audience, qui subissent parfois, en silence, les remontrances et attaques d’une profession avec laquelle ils entretiennent des relations parfois délicates. L’exemple récent de Rennes et d’Angers témoigne de cela, même si, le 22 janvier 2020, les magistrats du tribunal judiciaire de Montpellier ont laissé la parole au bâtonnier montpelliérain, maître Lévy, à l’ouverture même de l’audience solennelle de rentrée de la juridiction. Mais cela reste bien rare et même exceptionnelle. Il n’est dès lors pas anodin de voir que le barreau, lui aussi, réalise des rentrées solennelles, durant lesquelles les bâtonniers prononcent des discours mettant en avant les vertus et mérites de la profession. Mais il ne s’agit pas là « d’audiences », contrairement aux rentrées des juridictions, qui commencent toujours par ces mots, « l’audience est ouverte », et se concluent par l’acceptation par le président des réquisitions du procureur, par les constatations diverses des propos qui ont été tenus, et par ses mots « l’audience solennelle est levée ».

Mais ce qui nous intéresse ici est l’origine française de ces audiences solennelles de rentrée. Il est évident que le droit, et encore moins la justice, ne naissent en 1789, ni même en 1804 avec le Code Napoléon, et encore moins en 1810 avec le rétablissement des ordres d’avocat, et même pas du tout avec le très récent article R111-2 du Code de l’organisation judiciaire qui prescrit ces audiences solennelles de rentrée :

« Une audience solennelle est tenue chaque année pendant la première quinzaine du mois de janvier. Toutefois, l’audience solennelle est tenue à la cour d’appel de Saint-Denis-de-la-Réunion et dans les tribunaux judiciaires du ressort de cette cour pendant la première quinzaine du mois de février. Au cours de l’audience solennelle, il est fait un exposé de l’activité de la juridiction durant l’année écoulée. Dans les cours d’appel, cet exposé peut être précédé d’un discours portant sur un sujet d’actualité ou sur un sujet d’intérêt juridique ou judiciaire. »


Sans doute certains enseignements de faculté affirment-ils que tout naît avec le Code civil, mais en réalité, le fonctionnement judiciaire, outre l’interstice révolutionnaire qui marque une profonde régression de la justice, s’appuie sur une continuité irréfragable. Les audiences solennelles de rentrée « positivées » par le décret du 6 juillet 1810, notamment dans ses articles 33 à 355, trouvent leurs origines dans la très ancienne fête de la Saint-Martin, fixée au 12 novembre.

On ne sait pas véritablement à quand remontent les premières audiences solennelles de rentrée dans les juridictions de l’ancienne France, qu’il s’agisse des juridictions seigneuriales ou royales. On sait toutefois que le premier discours connu lors d’une rentrée du parlement de Paris fut celui réalisé en 1369 par le cardinal de Beauvais, Jean de Dormans, qui était alors chancelier, autour de la mission de la justice. Le titre de ce discours était Quarite justitiam, c’est-à-dire Recherchez la justice. En 1380, l’évêque de Beauvais, lui aussi chancelier, Miles de Dormans, réalise un discours devant le parlement sur le thème Diligite  justitiam, c’est-à-dire Aimez la justice. Certes, les discours des audiences solennelles de rentrée ont été l’occasion d’évoquer les vertus chrétiennes, de pérorer sur les devoirs des professionnels de la justice ou de disserter sur la figure du juge ; mais on ne peut oublier qu’ils furent aussi, et parfois même avant toute chose, des discours de remontrances, à l’encontre de certains comportements de magistrats, d’avocats, et même parfois du pouvoir politique6.

Louis d’Orléans, ligueur et pamphlétaire des xvie et xviie siècles, parle dans son ouvrage sur Les ouvertures des parlements de l’audience de rentrée solennelle des parlements comme de « la grande feste, la haute solennité de la Justice. La Justice à ce jour tient sa cour plénière et sa maison parée, les portes de son palais sont ouvertes7 ». Bernard de La Roche-Flavin, le célèbre auteur des Treize livres des parlements de France, évoquait quant à lui « l’heureuse journée de notre embarquement sur la mer de la justice, diem natalem navigationis nostrae8 », reprenant ainsi les mots de Jacques Faye9, avocat général au parlement de Paris à la fin du xvie siècle10.

Or, comme toute fête sous l’Ancien Régime, celle de la rentrée parlementaire est précédée d’une messe. En effet, le rituel judiciaire de l’Ancien Régime est réglé par le calendrier liturgique, et l’on comprend alors mieux pourquoi la rentrée solennelle avait lieu le jour de la Saint-Martin, saint qui fit œuvre de justice en partageant son manteau avec un indigent, réalisant ainsi le « suum cuique tribuere » d’Ulpien, et pourquoi avait lieu, avant l’audience, une messe dite « messe du Saint-Esprit ». On ne sait pas quand fut donnée la première messe de rentrée solennelle, mais on sait qu’une messe fut célébrée le 12 novembre 1405 au sein même du parlement de Paris avant l’audience solennelle de rentrée11. Cette messe était aussi parfois appelée « messe des révérences » car les fidèles venaient s’incliner devant les magistrats et le clergé12. Elle prit encore la dénomination de « messe rouge13 » dès 1512. Certains ont affirmé que le nom de « messe rouge » venait du fait que la messe était dédiée au Saint-Esprit, mais en réalité, cette appellation viendrait du fait que tous les magistrats et auxiliaires de justice, en ce compris les avocats, revêtaient, à cette messe, leur costume judiciaire solennel, à savoir leur robe rouge, leur « robe d’écarlate rouge14 » ; même le premier huissier revêtait « sa robe d’écarlate » et les magistrats portaient en plus leur « chaperon d’écarlate », l’ancêtre de l’épitoge contemporaine15.

La messe était célébrée « avec orgue et musique, par un des évêques du ressort16 », et l’on se plaçait à l’église selon son rang, dans la hiérarchie des honneurs que l’on observait dans l’ancienne France ; et le même ordre, hormis pour le clergé, était repris à l’audience solennelle qui suivait dans la Grand’Chambre du parlement. Cette messe avait un coût, et à Paris, les avocats qui étaient reçus au tableau de l’ordre devaient s’acquitter de deux écus, et les procureurs, ancêtres des avoués sous l’Ancien Régime, d’un écu. On notera qu’à Toulouse, il n’y avait aucune contribution.

Après la célébration eucharistique, les magistrats et le personnel judiciaire se rendaient au parlement et la rentrée solennelle ne commençait pas par une audience publique, mais par un huis clos, comme dans de nombreux rites religieux durant lesquelles une partie de la cérémonie se fait avec le seul clergé, dans le Saint-des-Saints par exemple. Les magistrats étaient alors regroupés, seuls, et prêtaient leur serment sur des objets juratoires : un Christ en croix, un tableau du Christ en croix, un missel ouvert au Te igitur – le canon de la messe – ou un évangile, par exemple. Ce rituel était réitéré tous les ans à la même date. À genoux devant les res sacrae, ils se découvraient et quittaient ainsi leur toque (ou mortier), un par un, en commençant par le premier président, et prêtaient leur serment. Le premier président faisait alors un premier discours, seul face à ses collègues, discours qui était réalisé la plupart du temps en latin17, alors que la harangue publique se fait en langue vernaculaire.

Tous les magistrats avaient l’obligation d’être présents, faute de quoi ils étaient condamnés à payer une amende pour remplir les caisses du Palais. Une fois que tous avaient prêté serment, le premier président ordonnait que l’on ouvrît les portes, et tout le reste du personnel judiciaire pouvait entrer dans la salle principale du parlement. On notera aussi que, dans certains parlements dotés d’une chapelle, la messe était célébrée à l’intérieur même du parlement. À Toulouse, où il y a toujours une chapelle dans la Grand’Chambre – qui est aujourd’hui la première chambre civile –, la chapelle était trop petite pour accueillir toutes les notabilités et le personnel judiciaire qui venait assister à la messe, raison pour laquelle celle-ci était célébrée à la cathédrale avant que le cortège clérico-judiciaire ne traverse la ville pour se rendre au Palais.

On s’installait au parlement dans l’ordre suivant : le premier président au centre, à sa gauche les présidents à mortier, tout de rouge vêtus. Après eux, se trouvaient les chevaliers d’honneur18 qui portaient l’épée, un habit de velours noirs, une veste d’or et un chapeau à plumes blanches19. Après les chevaliers d’honneur venaient les conseillers d’honneur, c’est-à-dire les conseillers qui étaient nommés ou qui exerçaient des fonctions qui entraînaient leur rôle de conseiller d’honneur, comme l’archevêque dans certaines localités. À la droite du premier président siégeaient le doyen des conseillers du parlement, puis le sous-doyen et enfin les conseillers composant la Grand’Chambre du parlement20 ainsi que les conseillers honoraires et les autres présidents. Sur des bancs inférieurs se trouvaient les gens du roi, c’est-à-dire le ministère public, ainsi que le personnel du greffe, les huissiers, sauf l’huissier audiencier qui gardait, le temps de l’audience solennelle de rentrée, son rôle d’audiencier en se plaçant à l’huis de la porte.

Enfin, les membres du barreau s’asseyaient en face des gens du roi, dans un ordre tout aussi hiérarchique et honorifique : le bâtonnier, puis les membres du conseil de l’ordre, et les avocats honoraires, sur des bancs recouverts d’un tissu fleur-de-lysé. Sur les bancs de derrière, non recouverts, le reste des avocats inscrits au tableau de l’Ordre. Sous l’Ancien Régime, la tradition voulait que ce soit le premier président du parlement qui prenne la parole pour proclamer un discours ; même si, parfois, le rôle était confié à l’avocat du roi. Après le discours, on lisait les ordonnances propres au parlement ou au barreau pour s’assurer que tous entendent les règles de fonctionnement annuel de l’institution judiciaire, puis c’était au tour des avocats de prêter serment, à genou et devant les mêmes juratoires.

Concernant le serment des magistrats, prêté à huis clos, ou celui des avocats prêté au cours de l’audience solennelle publique, on soulignera qu’il était prêté sur les Évangiles et sur la croix ou une « image du crucifix », comme nous l’avons déjà évoqué, et qu’il s’agissait de jurer avant tout de « garder les lois et ordonnances » du Royaume21. Louis d’Orléans évoque le rituel de la préparation du serment des avocats de la manière suivante :

« On ouvre les portes de la Grand’Chambre, on appelle les avocats, on leur lit les ordonnances et l’ordre de leur séance, puis ils montent vers Monsieur le premier président qui, assis, tient le tableau où est l’image du Crucifix et de l’Évangile : ils s’agenouillent, mettent la main dessus et jurent de les observer. »


On n’a guère peu de traces du serment des magistrats et des avocats ; sans doute était-il proche de celui qu’avait imposé Saint Louis dans son ordonnance de réformation de 1254 qui demandait aux magistrats de jurer de « faire droit à chacun sans exception, aux pauvres comme aux riches, à l’étranger comme à l’homme du pays, et de respecter les us et coutumes qui sont bons et éprouvés22 ».

Celui des avocats changea au fil des siècles, mais il s’appuyait toujours sur le serment contenu dans les Établissements de Saint Louis et imposé par l’ordonnance royale de Philippe III du 23 octobre 1274. Les avocats, posant la main sur un juratoire, juraient d’user de toutes leurs vertus et de toutes leurs forces dans les affaires qu’ils auraient à défendre, sans défendre les causes déloyales, malhonnêtes ou désespérées, qu’ils ne défendraient pas leurs affaires par ruses ou tromperies, ou des causes qui iraient à l’encontre de leur conscience :

« En quelque leu que ce soit, greigneur ou menor, ou par devant juges donez ou esleuz, ou en autre manière, tochent les saintes Evangiles, et facent sairement qu’il s’entremetront de tote lor vertu, et à tote lore aide, à cax que il desfent, selonc ce qu’il cuideront qu’il soit droit et voirs ; et i metront tote lor entente qu’il porront, et que il ne croient pas que la querele qu’il défendent soit desloiax, ne désespéréee, ne fainte de fausses paroles, ne il ne les sostenent pas à malveuse conscience à lor escienz, et se il pueent aparcevoir que il i ait aucun barat, il se départiront de la querele23. »


Outre le serment, les magistrats et l’ensemble du personnel judiciaire juraient de respecter les prescriptions des ordonnances royales à eux imposées, et notamment, comme le rappelle Bernard de La Roche-Flavin, de se consacrer à leurs tâches et uniquement à celles-ci quand ils siégeaient, de ne pas interrompre les audiences judiciaires, de venir tôt le matin et de ne rentrer chez eux que tard le soir, de ne pas empêcher un magistrat de parler, de ne pas être distrait par des choses qui pourraient ralentir le rythme de la justice, ou encore de ne pas évoquer les affaires en dehors du parlement, que cela soit chez eux par la parole ou au moyen de courriers privés, qu’on n’outrage pas les magistrats par « d’outrageuses paroles ». L’indépendance du magistrat, sa probité, son honneur, le contraignent à refuser toute situation qui engendrerait un conflit d’intérêts. Ainsi jure-t-on aussi de ne pas manger ou boire avec les avocats d’une affaire dont on serait chargé24.

Au-delà de ces considérations générales qui touchent principalement les magistrats, on trouve des ordonnances plus précises, comme des ordonnances pour les chambres du parlement25 ou des ordonnances pour les huissiers que ces derniers jurent aussi de respecter26. Suivait, après la séparation des personnes qui avaient assisté à l’audience solennelle de rentrée, une journée durant laquelle on faisait des visites aux divers présidents, chefs de juridictions et de compagnies afin « de recevoir les salutations accoutumées27 ».

Outre les prestations de serment, à huis clos ou en public, les audiences solennelles de rentrée étaient l’occasion des harangues, ou remontrances, dont l’objet variait selon les époques et les juridictions. On sait, comme nous l’avons vu précédemment, qu’un premier discours eu lieu devant le parlement de Paris en 1369, mais la tradition véritable des discours des audiences solennelles daterait plutôt du milieu du xvie siècle, époque à laquelle les juridictions et les ordres prennent une forme plus moderne. Dans ses Recherches de la France, Étienne Pasquier mentionne le premier véritable « discours de rentrée » qui aurait été lancé par Jean-Baptiste Duménil, avocat général, en 155728. À cette époque, il y avait deux audiences solennelles au parlement, l’une de rentrée, la plus prestigieuse, à la Saint-Martin, l’autre le lundi suivant le premier dimanche après Pâques, communément appelé dimanche de Quasimodo. Quand Guy Du Faur de Pibrac, célèbre parlementaire toulousain, fut nommé avocat général au parlement de Paris, Duménil prit la responsabilité des discours de la Saint-Martin, et Du Faur lui répondait par le discours de Quasimodo. Pasquier nous dit que « ces deux beaux esprits commencèrent de haranguer à l’envi l’un de l’autre, à qui mieux mieux. Du Mesnil à la Saint-Martin, et Pibrac après Pâques. Chose depuis tournée en coutume en leurs successeurs29 ».

Le contenu des discours des audiences solennelles sous l’Ancien Régime tourne autour de l’importance de la fonction de magistrat, de la déontologie de ces derniers et notamment de leur indépendance, tout cela sous des traits antiques et littéraires très accentués aux xvie et xviie siècles. On cite beaucoup, en grec, en latin, et l’on est porté à l’emphase. L’héritage hellénique et romain de la Renaissance se fait plus que sentir dans les harangues des audiences solennelles.

Au Grand Siècle, le chancelier d’Aguesseau se sert des audiences de rentrée pour critiquer la dépravation des mœurs de son temps et la perte des vertus dans la magistrature. Discipline, travail, honneur, probité, tout cela est maintes et maintes fois répété dans les discours de rentrée de l’avocat-général au parlement de Paris d’Aguesseau, comme des homélies30. L’éloquence dont il témoigna lors de ces audiences solennelles fera du chancelier moraliste un La Bruyère du Palais, une figure d’excellence et un modèle de ces audiences solennelles de rentrée dans les siècles suivants.

La Révolution réorganisa tout le système judiciaire, notamment avec la fameuse loi des 16 et 24 août 1790. La haine des parlements d’Ancien Régime fit que l’on supprima, dans une volonté de détruire toute transcendance et tout principe premier, tout ce qui avait trait au caractère solennel, vertical et sacré de la justice : le costume judiciaire disparut, et les audiences solennelles de rentrée avec. Il fallut attendre le règlement organique du 30 mars 1808 qui prescrivait aux procureurs généraux de faire un discours, lors des audiences de rentrée, sur « l’observation des lois et le maintien de la discipline », pour voir une officialisation de la reprise des audiences solennelles. La thématique était restreinte, signe que Napoléon se méfiait de l’indépendance des magistrats presque autant que de la liberté et de la verve des avocats, ces « bavards » à qui il aurait fallu, d’après lui, « couper la langue ».

Il fallut attendre le décret du 6 juillet 1810 pour que les sujets soient plus libres, et qu’ainsi reprenne la véritable tradition des audiences solennelles de rentrée et de leurs discours. Sans interruption, le xixe siècle remit à l’honneur les audiences solennelles des juridictions françaises. On ne compte que deux exceptions : en 1848, quand la République supprima le cérémonial de rentrée solennelle, alors qu’elle le rétablira en grande pompe l’année suivante en consacrant notamment le principe de l’inamovibilité des magistrats ; et en 1870, la défaite de la guerre contre la Prusse entraînant, de fait, un silence de deuil nécessaire31.

Le décret de 1810 prescrivait aux procureurs généraux de faire un discours « sur un sujet convenable à la circonstance », de tracer « aux avocats et aux avoués le tableau de leurs devoirs », et d’exprimer « ses regrets sur les pertes que le barreau aurait faites32 ». En règle générale, les cours suivirent les dispositions du décret, même si les magistrats abandonnèrent rapidement, dans un mouvement sans doute dû à des sursauts de corporatisme, le traitement de la vie du barreau. Jean-Claude Farcy note cependant que la cour d’appel de Toulouse conserva la tradition de faire traiter, par un magistrat, un sujet portant sur les devoirs et la discipline des avocats, conformément à cette disposition de l’article 34 du décret de 1810. Si les autres cours d’appel de France avaient abandonné, pour peu qu’elles ne l’aient une seule fois éprouvé, cette thématique, ce souci ressenti par la magistrature d’évoquer la vie du barreau montre bien qu’à Toulouse, avocats et magistrats ont toujours œuvré ensemble, se souciant mutuellement de leurs corps respectifs33.

Les xixe et xxe siècles furent aussi marqués par des attaques à l’encontre du cérémonial de l’audience solennelle de rentrée, et même de l’audience elle-même. La suppression du serment sur les juratoires religieux et celle de la prestation de serment à huis clos soulignait une première rupture dans l’approche religieuse et verticale de l’institution judiciaire et du devoir du magistrat. On supprima aussi la réitération annuelle du serment, car seules les personnes présentes à l’audience, au terme des dispositions de l’article 35 du décret du 6 juillet 1810, devaient réitérer leur serment. C’était donc uniquement symbolique, rituel, car les absents à l’audience solennelle n’avaient pas l’obligation de prêter à nouveau serment34.

On s’attaqua aussi aux discours des audiences solennelles. Oscar-Pierre Mazeau, avocat général près la cour d’appel d’Agen à la fin du xixe siècle, fit un discours de rentrée solennelle sur… la suppression du discours de rentrée solennelle ! Il y affirmait qu’il fallait « abolir l’article 34 du décret du 6 juillet 1810 », qu’il appelait « notre devoir de vacances35 ». Mazeau fut écouté car le discours des audiences solennelles de rentrée fut supprimé par le décret du 10 juillet 1903, notamment pour des raisons financières. Des cours d’appel se plieront au décret de 1903, mais nombreuses sont celles, comme Chambéry ou encore Dijon, qui transgresseront l’interdit et produiront quand même des audiences solennelles de rentrée et des discours d’apparat durant ces dernières36. Une audience solennelle de rentrée sans discours… c’était inconcevable car fondamentalement vide, inconsistant et inutile. On finit donc par rétablir le discours au sein des audiences solennelles de rentrée, notamment par un décret du 3 juillet 1931 qui prescrit, dans son article 1er :

« Tous les ans, à la rentrée des cours d’appel, chambres réunies, il sera fait un discours par le procureur général ou par l’un des membres de la cour désigné d’accords par le premier président et le procureur général sur un sujet qui sera soumis à l’approbation de l’assemblée générale convoquée à cet effet dans la deuxième quinzaine de janvier. »


En grande pompe et sans entraves normatives, les audiences solennelles vivent grâce aux discours des magistrats. Certes, entre 1939 et 1947, ces audiences se font plus timides, et parfois même inexistantes, même si cela dépend des ressorts et des années. Enfin, un décret du 27 février 1974, dans son article 6, vient maintenir le discours de l’audience solennelle de rentrée. S’il est imposé, à la Cour de cassation et aux cours d’appel, de faire un « exposé de l’activité de la juridiction durant l’année écoulée », les cours d’appel, au regard du second alinéa de cet article 6, peuvent faire précéder cet exposé « d’un discours portant sur un sujet d’actualité ou sur un sujet d’intérêt juridique ou judiciaire37 ». Plus que les statistiques, on pouvait aborder, au cours de l’audience solennelle de rentrée, la question de la justice…

Le contenu des discours, entre 1810 et aujourd’hui, varie beaucoup. Les thématiques portent tant, à côté des éloges funèbres, sur la morale et le droit que sur l’équité, l’importance de la jurisprudence, la symbolique judiciaire, le devoir du magistrat, l’idéal de la figure du magistrat et de ses vertus, les références historiques, la définition des rôles de chacun dans le périmètre judiciaire (que cela soit au sein de la justice : le parquet, le siège, les auxiliaires ; ou encore au sein de l’ordre politique avec la séparation des pouvoirs, le maintien de l’indépendance des magistrats), et même des discours plus large sur l’alliance entre la tradition de la justice et le progrès de l’institution judiciaire38. Mais il est vrai que l’indépendance est une thématique qui revient souvent dans les discours des audiences solennelles. Un des exemples les plus célèbres est le discours de Dupin, alors procureur général près la Cour de cassation qui, en 1830, déclamait :

« Le juge […] doit s’élever au-dessus des passions du vulgaire ; il doit être l’homme de tous, et non pas seulement l’affidé de quelques-uns ; il faut qu’il emprunte quelque chose à la majesté comme à l’indépendance de celui dont il tient son pouvoir. L’indépendance, messieurs, est quelque chose de plus que la liberté ! La liberté en général tient plutôt à l’état normal de la société qu’à la disposition particulière des individus […]. L’indépendance est la liberté perfectionnée ! C’est la liberté qu’on se fait à soi-même39. »


À côté de la question du discours, qui, après le serment, est le cœur de l’audience solennelle de rentrée, vient aussi le déroulé à proprement parler de cette cérémonie. Les xixe et xxe siècles ont vu de nombreuses évolutions des audiences solennelles, notamment au gré des courants politiques et des changements de régime, mais aussi par le fait que ces dernières ont changé de période. Entre le Premier et le Second Empire, le lien sacré entre justice et religion est maintenu. Il n’y a qu’à voir comment se déroulait l’audience solennelle de rentrée de la cour royale de Toulouse en 1817 pour voir que l’Ancien Régime n’était finalement pas très loin dans l’esprit des magistrats, tout en respectant les dispositions du décret de 1810 :

« La Cour ayant pris séance, une partie du clergé de la métropole a chanté le Veni Creator. La messe a été célébrée par M. de Cambon, vicaire-général ; et tous les assistants ont mêlé leurs voix à celles du clergé, lorsqu’après la messe, le célébrant a entonné le Domine, salvum fac Regem. Ces devoirs religieux remplis, M. de Cambon et son clergé, sur l’invitation d’un membre de la Cour, ont pris place dans l’intérieur du parquet ; et M. l’avocat-général, Serres de Colombars, chargé par M. le procureur-général, baron Gary, de porter la parole dans cette circonstance, s’est levé. Fidèle au plan que lui prescrivait l’article 34 du décret du 6 juillet 1810, M. l’avocat-général a tracé aux avocats et avoués le tableau de leurs devoirs40. »


Même si, pour des raisons budgétaires41, la messe rouge ou messe du Saint-Esprit fut mise en cause dès les années 1830, elle fut cependant maintenue jusque dans les années 1880. Mais une fois que la IIIe République fut devenue anticléricale, alors même que les discours des audiences solennelles sont truffés de références au divin, de nombreuses messes qui précédaient les audiences solennelles furent supprimées. Les années 1900-1905 verront le triomphe des laïcards car les messes seront officiellement écartées des programmes de la journée de rentrée. On notera cependant que nombreux sont les ressorts qui, indépendamment des programmes officiels, ont encore maintenu de nos jours la tradition de la messe du Saint-Esprit. Les magistrats, au xixe et même parfois au xxe siècle, sont très attachés à la messe rouge car ils y voient un supplétif de la suppression du serment devant les juratoires. Il faut un lien avec la transcendance quand l’on préside à l’œuvre de justice, pensent-ils.

Concernant la date de fixation des audiences solennelles, on évoquera brièvement le fait que, au début du xixe, les vacances judiciaires étaient placées à peu près comme elles l’étaient sous l’Ancien Régime, c’est-à-dire entre le 1er septembre et le 1er novembre. Mais une loi du 12 mars 1941 vint fixer les vacances judiciaires à une durée d’un mois seulement, et désormais au seul mois d’août. Les dates des audiences solennelles évoluèrent donc, parfois placées entre septembre et novembre, jusqu’à ce que le décret de 1974 impose le mois de janvier.

⁂

Concluons en rappelant que tout dans la justice est sacré, que ce soit le peuple qui vient « chercher justice », l’office du juge qui est amené à « rendre justice », ou la décision du magistrat qui doit « conduire au juste ». La sacralité de la justice impose que, à côté des costumes judiciaires et du rang dans les honneurs publics, il y ait des temps cultuels pour rassembler les prêtres du droit dans le « temple de la justice ». Les audiences solennelles font partie de ces temps sacrés et tirent ainsi hommes de loi et justiciables vers des hauteurs trop souvent méprisées ou ignorées aujourd’hui. Accordons-nous, du xviie au xxie siècle, avec La Roche-Flavin et Antoine Garapon, embarquons sur la mer de la Justice sans abandonner le rituel judiciaire.
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Dans Les Treze livres des Parlemens de France, publiés en 1617, le président Bernard de La Roche-Flavin explique à ses lecteurs ce qu’est un Lit de justice :

« Lit de justice parce que quand le Roy y est, le siège est préparé et paré au dessus d’un couvert ciel ou dais, de drap d’or ou de velours, et des oreillers ; et d’un autre grand drap de velours azuré, semé de fleurs de lys d’or qui sert de dossier à son throsne, et coulant par-dessous les oreillers où il sied, vient à descendre par les degrés, et s’avance bien avant dans le Parquet et fait une magnifique apparence de siège, à l’exemple des lits ordinaires qui sont composés de ciels, dossiers et oreillers1. »


Le Lit de justice désignait donc, en premier lieu, le trône surélevé et drapé sur lequel siégeait le Roi lorsqu’il venait en son Parlement revêtu des insignes de sa royauté. Par extension, le Lit de justice désignait la séance solennelle que tenait le Roi au Parlement, entouré des Pairs de France et de la « sanior et maior pars » du royaume.

« Lequel siège, tribunal, ou trône royal, lit ou lys de justice est quand les Roys honorant les salles des audiences des parlements de leur présence et quand on voit que Rex et Lex se reposent sous le couvert de cette salle, et qu’on les voit ensemble en ce Lit de justice, au throsne de leurs majestés : et quand on voit nos Roys avec leur caducée, leur main de justice, leur sceptre royal, assister es audiences, ouïr les avocats plaider, et voir faire armes au barreau, et donner jugement de la victoire2. »


Le Lit de justice était l’une des institutions les plus importantes de l’ancienne royauté ; avec le sacre, il était l’un des moments les plus solennels de son existence. Le Lit de justice était l’un de ces moments rares et privilégiés où le Roi apparaissait dans sa plénitude, où le prince régnant revêtu de tous les insignes de sa dignité, rendait visible le corps mystique de la royauté. Le Lit de justice était le moment où étaient jugées des affaires qui intéressaient l’ordre constitutionnel du royaume, procès de lèse-majesté intenté contre des pairs du royaume ou discussion intéressant la conservation du trésor constitutionnel de la royauté française. En un mot, c’était le moment qui illustrait le mieux l’essence de la fonction royale : faire régner la justice dans le royaume.

La définition et la portée du Lit de justice ont engendré, au sein de la communauté scientifique, de très riches échanges autour des analyses et des conclusions formulées par Sarah Hanley dans Le Lit de justice des Rois de France3. Notre propos n’est pas ici de décrire cette controverse historiographique et d’y prendre parti en décortiquant chacune des conclusions formulées par Sarah Hanley ; notre propos est de montrer l’importance du Lit de justice au sein des institutions de l’ancienne France. Manifestation solennelle de la justice du Roi, le Lit de justice illustre-t-il la consistance d’un constitutionnalisme qui encadrerait la puissance absolue du Roi ou serait-il, comme d’aucuns l’affirment, l’une des expressions les plus subtiles de cette puissance absolue ?

Le Lit de justice apparaît, à la fois, l’expression la plus solennelle de la justice du Roi (I) et le tribunal des affaires intéressant l’ordre constitutionnel du royaume (II).

I. L’expression la plus solennelle de la justice du Roi

Dans l’ancienne France, la justice occupait une place centrale. Tout était justice. La justice absorbait tout. La justice était la mission essentielle du Roi, et de tous ceux, officiers et commissaires, qui le représentaient aux quatre coins du royaume. Gouverner et juger, administrer et juger y étaient une seule et même chose (A). Expression de cette mission justicière, le Lit de justice apparaît, dès lors, comme l’un des moments les plus solennels de l’existence de la royauté (B).

A. La justice mission essentielle du Roi de France

Dans l’ancienne France, la première mission du Roi était de rendre la justice, de faire régner dans son royaume la justice et l’équité4 : « Les Rois sont établis de Dieu pour en son nom faire justice au peuple, défendre les sujets d’injures et rendre à chacun ce qui luy appartient », rappelait le Parlement de Paris dans ses remontrances du 9 juin 1581.

L’ordo du Sacre insiste dans chacune de ses oraisons sur le « devoir vraiment royal de rendre la justice5 ». Ainsi, avant de recevoir l’onction, le prince prend devant Dieu l’engagement solennel de conserver « le privilège canonique », « la loi et la justice » de chaque église, de conserver au peuple chrétien « la paix véritable », de « défendre inviolablement la souveraineté, les droits et la noblesse de la couronne de France », d’interdire « tous les pillages et toutes iniquités », de prescrire dans tous ses jugements « l’équité et la miséricorde ». Les oraisons prononcées lors de la bénédiction des regalia insistent pour que le prince « exerce la force de l’équité [et] détruise puissamment les crocs de l’injustice », pour que « toute équité et justice naissent sous son règne ». Les prières de la consécration demandent « qu’il marche toujours d’un pas sûr sur le chemin de la justice » et qu’ « il procure la paix de la droiture au peuple qui lui est confié », « toujours guidé par les conseils de la connaissance et l’équité du jugement » ; elles supplient Dieu de le coiffer « de la couronne de justice et de miséricorde » afin « qu’il dirige avec justice le peuple que tu lui as confié6 ». Par delà les inévitables évolutions connues par l’institution monarchique au fil des siècles, l’idéal justicier de la royauté sacrée est demeuré avec constance.

De la justice, la royauté tire son éclat et sa force. « Justice est fermeté du trône royal », affirme Jean du Tillet dans Le Recueil des Roys de France7. La justice nourrit la légitimité du Roi. Elle fortifie son auctoritas : « La vertu de justice est le vray manteau Royal et ornement des Roys, qui les fait reluire et estre en admiration envers leurs sujets et maintient les Monarchies en tout heur et prospérité », affirmait le baron de Bauffremont, porte-parole de la noblesse aux premiers États généraux de Blois.

« Regere est recte agere […] ce mot de régir, commander, gouverner contient en soi une nécessité de bien faire et rendre la justice également à un chacun sans faire dommage, ni donner incommodité à l’un plus qu’à l’autre […]. Les Rois ont été créés de Dieu pour juger le peuple de Dieu […] Dieu donne les jugements au Roy, et la justice au fils du Roi instruit de l’esprit de prudence et de droiture pour bien gouverner et juger son peuple avec justice8 »,


rappelait de son côté le premier président Achille de Harlay dans des remontrances adressées à Henri III.

La description que Claude de Seyssel donna en 1515 de la monarchie de France souligne que le Roi, malgré sa puissance absolue, ne pouvait s’affranchir du respect de la justice, qui, avec la religion et la police du royaume, réfrénait cette puissance, car la justice était, avec la religion et la police, l’un des piliers sur lesquels reposait le trône. En s’affranchissant, gravement et fréquemment, des exigences de la justice, le Roi s’exposait au risque de voir diminuée son autorité, c’est-à-dire, ce prestige moral qui entourait sa dignité et lui permettait d’obtenir aisément l’obéissance de ses sujets.

Pour l’aider dans l’exercice de cette mission justicière, le Roi, sous le règne de Saint Louis, avait institué un Parlement à Paris. Initialement, le Parlement de Paris était présidé par le Roi lui-même lors de brèves sessions annuelles tenues à l’occasion des grandes fêtes du calendrier liturgique. À partir du début du xve siècle, le Parlement avait été, en raison de l’inflation du contentieux, contraint de tenir une longue session annuelle qui commençait à la Saint-Martin, le 11 novembre, rendant la justice du Roi en l’absence de celui-ci. Le Roi ne venait plus que rarement au Parlement. En outre, le Parlement recevait de la chancellerie les lettres patentes exprimant les ordonnances du Roi pour les recopier sur ses registres et en conserver ainsi la mémoire, vérifiant lors de cet enregistrement que ces lettres étaient conformes « à la droite raison et la justice », conformes à ce que le premier président Christophe de Thou devait appeler en 1575 « les lois du Royaume ».

Les visites du Roi au Parlement étaient des événements importants, rares et solennels. En présence du Roi, le Parlement perdait toute autorité spécifique, comme le rappelle La Roche-Flavin :

« en la présence du Roy, tenant son Lict de Justice […] les Magistrats […] n’ont point d’authorité, ni juridiction […]. Car la puissance Royale est un Océan, dans lequel toutes les rivières perdent leur nom ; c’est un Soleil en la présence duquel toutes les étoiles perdent leur lumière, qu’elles ont empruntée de lui9 ».


B. Le Lit de justice, moment solennel de l’existence de la royauté

« Quand nos Roys honorent de leur venue et présence leurs cours de Parlement, elles ont accoutumé y apporter tout l’honneur, et respect, que la raison, et le devoir leur commande », souligne La Roche-Flavin10.

L’importance du Lit de justice était d’abord soulignée par l’habit revêtu par les différents dignitaires présents. Le Roi tenait son Lit de justice revêtu des insignes de sa dignité, comme le souligne La Roche-Flavin : « anciennement nos Roys, lorsqu’il renaient leur Lict de Justice, estaient vestus de leurs habits Royaux, la Couronne en teste, et l’habit long, et semé de fleurs de Lys, et le sceptre en une main, et la main de Justice en l’autre, comme il se vérifie par le grand scel de France, qui est la vraye représentation du Roy tenant son lict de Justice11 ».

Le Chancelier de France, les pairs de France et les magistrats portaient eux aussi les insignes de leur dignité ou de leur charge respective. Ainsi, les pairs étaient « en habit de Parlement12 », manteau court, épée et chapeau orné d’un plumet blanc pour les pairs laïcs, robe de pair pour les pairs ecclésiastiques13. Évoquant, quant à lui, le Lit de justice du 17 août 1563, La Roche-Flavin rapporte qu’« à ces fins les Présidens, Conseillers, Gens du Roy, Greffiers et Notaires se sont vêtus de leurs robes rouges, les Présidens ayant leurs manteaux et mortiers, et les conseillers, Gens du Roy, Greffiers et Notaires, leurs chaperons rouges fourrés14 ».

La solennité de l’instant était également soulignée par la qualité de l’assistance qui entourait le Roi de ses conseils. Auprès du Roi siégeaient les principaux dignitaires du royaume, les pairs de France, les grands officiers de la Couronne, les présidents et conseillers du Parlement de Paris, auxquels s’ajoutaient, fréquemment, quelques grands notables priés pour l’occasion, évêques, grands barons, représentants des Parlements de province, échevins de Paris et représentants de l’université de Paris :

« Le vendredy 26 juillet 1527, il y eut une grande assemblée convoquée par le Roy au Parlement de Paris, pour juger les défauts donnés contre ledit de Bourbon, en laquelle le Roy était en son siège, ou throsne Royal, au parquet du Parlement, tenant son lict de Justice, pour auquel monter, il y avait sept degrés couverts d’un tapis de velours bleu, semé de fleurs de lys d’or en façon de broderie, et au dessus un ciel de mesmes, et à l’entour derrière ledit Seigneur, et sous ses pieds y avait quatre grands carreaux de mesmes. Au costé dextre du Roy aux hauts sièges dudits parquet estaient le Roy de Navarre, comme Pair de France, pour raisons des terres qu’il tient au Royaume à lui écheues et advenues à cause de la maison d’Evreux, le Duc de Vendôme, le comte de Saint-Pol, et autres grands seigneurs nommés et rangés en leur ordre au registre. Au costé senestre du Roy es dits hauts sièges étaient les évêques Pairs de France, et autres Évêques non Pairs. Au pied du Roy estaient le Duc de Longueville, grand chambellan, couché en terre sur le plus haut degré, Louis de Brezé, grand sénéchal de Normandie, couché en terre sur le troisième degré, Jean de la Barre, Prévôt de Paris, tenant son baston blanc en sa main, couché en terre sur le plus bas degré. […]. Au siège bas, où séent les Président es jours de Conseil, Messire Antoine du Prat, archevêque de Sens, Chancelier de France, les Président. Au bas siège du costé senestre, et des gens d’Eglise, estaient les Maîtres des Requêtes de l’Hôtel, et conseillers. Au bas siège du côté dextre, et des gens laiz, étaient les baillis de Vermandois, du palais à Paris, de Clermont-en-Beauvaisis, de Mâcon, les sénéchaux de Bourbonnais, d’Agenais, de Limousin, de Saintonge. Lesquels Baillis et sénéchaux, dit le Registre, le Roy a voulu assister au jugement des défauts donnés contre ledit de Bourbon, pour témoignage, et pour cette fois tant seulement, et sans ce qu’eux ni les Baillis et Sénéchaux du Royaume le puissent cy-après tirer en conséquence, attendu qu’ils ne sont du corps de la Cour, mais juges subalternes d’icelle, et qu’ils ne peuvent enter, consulter, ni conseiller, ni donner leurs opinions es Arrests, et jugements, qui se font et donnent en ladite Cour15. »


Cette description distingue ceux qui siégeaient de droit au Parlement lors des Lits de justice et ceux qui n’y étaient priés par le Roi que pour une occasion particulière, sans que leur présence « puisse ci-après tirer en conséquence », précision importante dans une société d’esprit profondément coutumier au sein de laquelle l’histoire fondait le droit, et le précédent accepté, la coutume. De cette séance de juillet 1527, Bernard de La Roche-Flavin donne au livre VII une autre description :

« Au costé dexte du Roy, aux hauts sièges dudit Parquet était le Roy de Navarre, et les autres Ducs, et Comtes, Pairs lays, et autres Comtes non Pairs et gouverneurs des Provinces. Au costé senestre du Roy, esdits hauts sièges du parquet étaient les Cardinaux, et après les Archevêques, et évêques Pairs ; et après les autres prélats non Pairs, tant qu’il en pouvait seoir, selon leurs rangs16. »


Cette description insiste sur l’importance des rangs et préséances, objet de querelles fréquentes que le Roi devait arbitrer avec soin parce qu’il faisait pleinement partie de l’ordre constitutionnel du royaume, exprimant symboliquement le rôle joué par chacun au sein des institutions de l’ancienne royauté17. Cette description souligne la place éminente occupée par les pairs de France auprès du Roi.

« Les Pairs de France sont les rayons de la Monarchie, les vives images des Princes, et les miroirs éclatants de la Royauté […]. Cet avantage […] les associe avec le Roy en la plus haute fonction de sa charge, qui est l’exercice de la Justice », rappelait le Parlement de Toulouse sous le règne de Louis XIII18. Dans son Histoire de la Pairie de France et du Parlement de Paris, l’abbé Jean Le Laboureur confirmait que le « Pair de France est la première personne de l’État après le Roi, par lui constituée, et nécessairement établie pour juge naturel de la Succession de la Couronne et des nobles du Royaume, en toutes leurs causes réelles et personnelles, qui se poursuivent dans la Justice du Roi, et pour conseiller né de S.M. en tous ses Conseils, seul nécessaire pour la promulgation et la réformation de l’État19 ». Le Laboureur qualifiait les pairs d’« Assesseurs du Roi20 », « pierres précieuses de la Couronne21 ». Puisant dans ces réflexions, le duc de Saint-Simon rappela lui aussi que les pairs étaient les « conseillers nés » du monarque22, à la différence des magistrats du Parlement, qui, initialement, étaient des légistes, placés aux pieds des grandes feudataires « pour être à portée d’en être consultés en se baissant à eux, sans toutefois qu’ils fussent obligés de le faire, ni, le faisant, se conformer à leur avis ignoré de toute la séance, et qu’ils ne disaient qu’à l’oreille du seigneur aux pieds duquel ils se trouvaient assis quand il voulait les consulter, et c’est de là que ces légistes ont été dits conseillers23 ». Depuis toujours, les pairs ont pour mission « de juger avec le roi les affaires majeures24 ». Jadis, ils eurent, selon lui, le pouvoir de remédier à la vacance du trône, comme en témoignerait l’élection d’Hugues Capet. Ils le recouvreraient « en cas d’extinction de la race régnante25 » : « Aux pairs seuls réside ce pouvoir de choisir et ensuite de reconnaître le roi, et en eux seuls de l’installer et de l’investir de la dignité royale, et préalablement de recevoir seuls pour tout le reste de l’État le serment et les conditions auxquelles il se soumet envers l’État, et se lie à icelui26. » Dès lors, « en eux unis avec le roi résidait la puissance législative et constitutive et non dans le roi tout seul27 ». Le Roi et les pairs étaient nécessairement unis. Comme le soulignaient les magistrats du Parlement de Toulouse, les pairs sont les « rayons » « unis inséparablement à leur Soleil » qui est le Roi28. Dès lors, lorsque l’ordre constitutionnel du royaume était en jeu, le Roi devait consulter ceux qui, seuls, détenaient, avec lui, « la puissance législative et constitutive » « pour les sanctions à faire […] pour les grandes affaires du royaume29 ». Le Roi ne pouvait en user seul ; les pairs ne pouvaient en user qu’unis au Roi, et non contre lui30. L’avis des pairs n’était pas seulement consultatif, il liait le Roi qui devait les convaincre du bien-fondé des « sanctions » qu’il entendait promulguer.

II. Le tribunal des affaires intéressant l’ordre constitutionnel du royaume

Le Lit de justice était le tribunal où sont jugées les affaires qui intéressent l’ordre constitutionnel du royaume31 ; un « forum constitutionnel » selon l’expression employée par Sarah Hanley, expression que nous adoptons volontiers, sans pour autant en limiter l’usage aux Lits de justice du xvie et du début du xviie siècle comme elle le fit32 : « Le Lict de Justice du Royaume ne se tient le plus souvent qu’au Parlement de Paris, qui est la Cour des Pairs », rappelle Théodore Godefroy dans Le Cérémonial français composé au cours du deuxième quart du xviie siècle.

« Le Lict de Justice n’a accoustumé être que pour chose concernant universellement l’Estat du Roy : comme il advient du temps du Roy Charles VI pour publier et authoriser l’ordonnance par luy faite qu’il n’y aurait plus de régent pour la Minorité des Roys : Du temps du feu Roy François 1er, pour sa rançon, et le recouvrement de Messeigneurs les enfants ostages en Espagne, ou pour juger la personne, ou de l’honneur d’un pair de France, et qui se trouve fait contre plusieurs. »


Ainsi, le Lit de justice est tenu, d’une part, pour « juger la personne, ou l’honneur d’un pair de France » (A). Il est tenu, d’autre part, pour délibérer des grandes sanctions à prendre pour « l’État du Roy » (B).

A. Juger un pair de France

À plusieurs reprises au cours de l’histoire des Lits de justice furent tenus afin de juger la personne ou l’honneur d’un pair de France accusé de crime de lèse-majesté. « Chacun était jugé par ses égaux », rappelle à cet égard Saint-Simon. « Les grands vassaux jugeaient les leurs, chacun dans son fief, avec les principaux feudataires qui en relevaient […] les grands et immédiats feudataires de la couronne […] jugeaient les grandes causes et les affaires majeures avec le Roi33. » Ils ne pouvaient être eux-mêmes, le cas échéant, jugés que par leurs pairs, les pairs du royaume, ce qui souligne le rôle essentiel joué par ces derniers lors des Lits de justice. Ces grands procès présentaient un caractère politique et constitutionnel. Le crime de lèse-majesté qui motivait l’accusation était presque toujours le fruit du malcontentement politique du Grand poursuivi à l’égard du Roi et de son conseil. La confiscation de ses fiefs, ou de ses apanages, en était habituellement l’enjeu principal.

Ainsi, en 1203, accusé de l’assassinat de son neveu Arthur de Bretagne, Jean-sans-Terre avait été convoqué par le roi Philippe II devant la cour des pairs pour y répondre de cette accusation. N’ayant pas cru déférer à cette convocation, Jean-sans-Terre avait été condamné par la Cour à la saisine des fiefs qu’il tenait dans le royaume de France, Normandie, Maine et Anjou. Belle occasion pour le roi de France de briser la puissance d’un vassal plus étoffé que lui, et d’étendre, à son détriment, le domaine de la Couronne.

Lors du Lit de justice du 18 décembre 1378, le Roi, entouré des pairs du royaume, condamna le duc de Bretagne, Jean IV, à la confiscation de ses fiefs. Celui-ci, malgré les avertissements que lui avait adressé Charles V, continuait d’entretenir avec le roi d’Angleterre des relations que le duc pouvait estimer nécessaire à la préservation de sa liberté, mais que le roi de France jugeait, à bon droit, contraires à ses obligations féodales. La nouvelle éclata en Bretagne comme un violent coup de tonnerre. La noblesse bretonne prit la défense de ce duc qu’elle détestait, tout en protestant de sa fidélité au Roi. Les Bretons se soulevèrent contre la confiscation parce qu’ils redoutaient d’être soumis aux redoutables légistes du Roi de France, qui n’auraient pas manqué de rogner sur leurs libertés. Un compromis fut négocié, consacré par le second traité de Guérande : le Roi reconnut à nouveau Jean IV comme duc de Bretagne, qui, en contrepartie, prêterait au Roi l’hommage-lige.

Bernard de La Roche-Flavin évoque brièvement la condamnation du connétable Olivier de Clisson le 10 décembre 1392 : « Le Roy fut aussi présent tenant son Lit de justice à la prononciation de l’arrêt, donné contre Messire Olivier de Clisson Connétable de France, qui fut condamné, dit le registre, à être banni à toujours du royaume de France, et à cent mille marcs d’argent, pour extorsion faite en son état de connétable, démis d’iceluy sans y pouvoir rentrer », ce qui ne l’empêcha pas de se voir, à nouveau, confier d’importantes missions par le Roi deux ans plus tard34…

En 1458, Charles VII, non sans mal, convoqua un Lit de justice à Vendôme pour juger la conduite du duc d’Alençon accusé d’avoir conspiré contre le Roi avec le duc d’York et d’avoir offert à celui-ci de lui livrer plusieurs places fortes normandes. Le duc d’Alençon fut alors condamné à mort, condamnation qui ne fut pas exécutée. Le duché d’Alençon fut confisqué, mais la duchesse d’Alençon reçut du Roi la jouissance du comté du Perche.

Quelques années plus tard, à l’automne 1475, Louis de Luxembourg, comte de Sain-Pol, connétable de France, fut à son tour jugé pour crime de lèse-majesté lors d’un Lit de justice tenu par Louis XI, condamné à mort et exécuté le 19 décembre 147535. Les nombreuses intrigues auxquelles s’était livré le comte de Saint-Pol, au mépris des intérêts du royaume, avaient fort étoffé le dossier de l’accusation.

Le 26 juillet 1527, François Ier réunit un Lit de justice à Paris pour juger, à titre posthume, la conduite du connétable de Bourbon accusé de s’être allié à l’empereur Charles Quint contre le Roi. Au cours de ce Lit de justice, le connétable fut jugé « Criminieux de lèse-majesté, rébellion et félonie » ; le Roi prononça la confiscation de ses fiefs et de ses biens personnels.

En janvier 1537, un Lit de justice fut tenu par François Ier pour examiner la conduite de l’empereur Charles Quint en sa qualité de vassal du Roi de France. Les fiefs que Charles Quint tenaient en France furent alors confisqués au profit de la Couronne.

En revanche, aucun Lit de justice ne fut convoqué pour examiner la conduite du duc de Guise, dont l’exécution fut décidée par Henri III dans le plus grand secret ; mise en œuvre exemplaire des principes de gouvernement décrits par Nicolas Machiavel dans Le Prince, elle répond à la définition que Gabriel Naudé devait donner des « coups d’État » : « actions hardies et extraordinaires que les princes sont contraints d’exécuter aux affaires difficiles et comme désespérés, contre le droit commun, sans garder même aucun ordre ni forme de justice, hasardant l’intérêt particulier, pour le bien public36 ».
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